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REPUBLIQUE DU BENIN
Frelêrnitâ-Justic.-T.avàll

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N" 2017- 463 du 13 septernbr e 201,7

portant transmission à l'Assemblée Nationale pour

autorisation de ratification, de l'accord de prêt signé à Cotonou

le 12 septembre 2017 entre la République du Bénin et la

Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) dans le

cadre du financement partiel du projet de viabilisation du site

et de construction de 1300 logements sociaux à Ouédo dans

la commune d'Abomey-Calavi au Bénin.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n" 90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin ;

Vu la décision portant proclamation, le 30 mars 2016 par la Cour Constitutionnelle ? des

résultats définitifs de l'élection présidentielle du 20 mars 2016 ;

Vu le décret n'2A16-264 du 6 avril 2016 portant composition du Gouvernement;

Vu le décret n'2017-041 du 25 janvier 2017 portant attributions, organisation et

fonctionnement du Ministère de I'Economie et des Finances ;

Vu l'accord de prêt signé à Cotonou le 12 septembre 2017 entre la République du Bénin

et la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) dans le cadre du financement

partiel du projet de viabilisation du site et de construction de 1300 logements sociaux

à Ouédo dans la commune d'Abomey-Calavi au Bénin ;

Sur proposition du Ministre de l'Economie et des Finances,

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 13 septembre2017'

DECRETE:

L'accord de prêt signé entre la République du Bénin et la Banque Ouest Africaine de

Développement (BOAD) dans le cadre du financement partiel du projet de viabilisation du

site et de construction de 1300 logements sociaux à Ouédo dans la commune d'Abomey-



Calavi au Bénin sera présenté à l'Assemblée Nationale pour autorisation de ratification par

le Ministre de l'Economie et des Finances, le Ministre du Cadre de Vie et du Développement

Durable et le Garde des Sceaux, l\ilinistre de la Justice et de la Législation qui sont

individuellement ou conjointement chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la

discussion.

Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale,

Mesdames et Messieurs les Députés,

t. HISTORI oUE DU PROJET:

« Avoir un toit », est le rêve de tout Béninois, quelle que soit sa catégorie socio-

professionnelle. or, la forte croissance urbaine observée au Bénin aggrave le problème

d'habitat. Dans le but de résoudre cette situation, divers projets de promotion immobilière en

lien avec la politique de l'habitat ont été initié.

C'est ainsi qu'en 2005, il a été adopté la Déclaration de la politique Nationale de

I'Habitat qui s'adresse à tous les acteurs et vise à " Faciliter l'accès du plus grand nombre à

un logement décent et à moindre coût et par conséquent contribuer à la réduction de la

pauvreté".

Pour relever ce défi et en tirant les enseignements des échecs et insuffisances des
précédents programmes immobiliers, le Gouvernement a initié avec l'appui de la Banque

Ouest Africaine de Développement (BOAD), le projet de viabilisation du site et de construction

de 1300 logements sociaux à ouédo dans Ia commune d'Abomey-calavi qui constitue la

première phase du programme de construction de 20 000 logements sociaux et

économiques.

Le projet de viabilisation du site et de construction de 1300 logements sociaux à

ouédo dans Ia commune d'Abomey-calavi en République du Bénin s'inscrit dans le cadre

de la mise en ceuvre du sixième axe stratégique du Programme d'Actions du Gouvernement

(PAG) 2016-2021 et constitue la première phase du programme immobilier d'habitat social et

économique de 20.000 logements dans quatorze villes du Bénin.

En phase avec les objectifs du document cadre de « Déclaration de Politique Nationale

de l'Habitat » au Bénin, ce programme qui vise à relancer de manière durable, le

développement économique et social du Bénin, contribuera à l'atteinte de l'Objectif numéro

11 de Développement Durable à savoir : « d'ici à 2030, assurer l'accès de tous à un logement
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et des services de base adéquats et sûrs, à un coût abordable, et assainir les quartiers de

taudis ».

il.PRESENTATION DU PROJET

A. OBJECTIFS DU PROJET

L'objectif global visé par ce projet est de contribuer à l'amélioration du cadre de vie

des populations, à la promotion des logements sociaux et à la réduction de la pauvreté en

République du Bénin.

De façon spécifique, le projet vise : i) à fournir des logements sociaux à I500

personnes; ii) à promouvoir de nouveaux modes d'accession à des logements; iii) à favoriser

la création d'emplois; iv) à améliorer les revenus des opérateurs locaux et de la population

résidente à travers le développement du commerce de proximité tenus notamment par les

femmes ; et v) à amorcer ainsi l'assainissement du secteur immobilier.

B. COMPOSANT ES DU PROJET

Le projet de viabillsation du site et de construction de 1300 logements sociaux à Ouèdo

dans la commune d'Abomey-Calavi s'articule autour de trois (03) composantes :

Composanle 1« Réalisation des études »

Cette composante prend en compte les activités relatives à l'aménagement des sites

relevant de la mise en æuvre du projet. ll s'agira principalement de la réalisation des études

architecturales et techniques et des études d'exécution.

J

Composante 2 : « Réalisation des travaux et aménagements »

Cette composante porte sur la préparation des chantiers et l'exécution des travaux de

viabilisation et d'aménagement des sites. Ces travaux seront réalisés conformément aux

spécifications techniques établies au cours des études. La préparation et la coordination des

entreprises, le contrôle des délais d'exécution et d'approvisionnement feront partie intégrante

des activités de cette composante.

Composante 3 « la construction de 1300 logements » :

cette composante consiste en la construction de 1300 logements de type F4 (3

chambres et 1 salon) à céder en location-vente suivant les modèles:

/ individuel c'est à dire ayant une cour autonome au nombre de 420 ; et

/ collectif au nombre de 880. Les logements en modèle collectif sont aménagés en

groupe de 16 dans un immeuble de type R+3.



III. COÛT ET SOURcEs DE FINANCEMENT

Le coût total, hors taxes et droits de douane, du projet de viabilisation du site et de

construction de 1300 logements sociaux à Ouèdo dans la commune d'Abomey-Calavi au

Bénin, est estimé à 21,046 milliards de francs CFA dont 1,046 milliard de francs CFA au

titre de la contrepartie de l'État Béninois.

Le financement obtenu de la BOAD est assorti des conditions suivantes :

.! Prêt concessionnel

/ montant : 10 milliards de francs CFA ;

/ durée de remboursement: 18 ans dont 5 ans de différé en capital ;

r' taux d'intérêt : 3,60% I'an sur le montant décaissé et non encore remboursé ;

/ périodicité de remboursement : semestrialité

* Prêt Souverain

r' montant : 10 milliards de francs CFA ;

{ duÉe de remboursement: 10 ans dont 3 ans de d ifféré en capital ;

/ laux d'intérêt : 6,90% l'an sur le montant décaissé et non encore remboursé ;

/ périodicité de remboursement : semestrialité

Dans le cadre de I'appréciation de la viabilité de la dette publique par le Fonds

Monétaire lnternational et la Banque Mondiale, les engagements libellés en francs CFA sont

classés dans la catégorie des instruments mobilisés sur le marché financier régional. En

conséquence, ces prêts de la BOAD ne sont pas astreints au respect des critères de

concessionnalité.

La date limite d'entrée en vigueur du présent accord de prêt est fixée au 03 janvier

2018.

IV. INTERET POUR LE BENIN

La réalisation projet de viabilisation du site et de construction de 1300 logements

sociaux à Ouèdo dans la commune d'Abomey-Calavi contribuera notamment à :

/ l'assainissement du secteur immobilier au Bénin ;

/ la promotion de nouveaux modes d'accession à des logements ;

/ la fourniture de logements à au moins 9 500 personnes ;

/ l'amélioration des revenus des opérateurs locaux et de Ia population résidente

à travers le développement du commerce de proximité mené par les femmes ;

r' la réalisation des Objectif de Développement Durable ; et

/ la création d'emplois.
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L'entrée en vigueur de l'accord de prêt est subordonnée à l'accomplissement des

formalités d'autorisation de ratification par l'Assemblée Nationale, de ratification par le Chef

de l'Etat, de publication au Journal Officiel et d'émission de l'Avis juridique de la Cour

Suprême.

Eu égard à ce qui précède et afin d'accélérer les formalités d'entrée en vigueur de cet

accord, nous avons l'honneur, Monsieur le Président de I'Assemblée Nationale,

Mesdames et Messieurs les Députés, de soumettre à votre appréciation, le présent accord

de crédit en vue d'obtenir l'autorisation de sa ratification.

Fait à Cotonou, le 13 septemb

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

e 201.7

(..ç

Patrice TALON

Le Ministre d'Etat, Secrétaire Général
de la Présidence de la République,

0*tçt"
Pascal lrénée KOUPAKI

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice
et de la Législation,

Le Mi 'Economie
et des Fina S,

{

Joseph DJOG ENOU Romuald WADAGNI

Le Ministre du Cadre de Vie
et du Développe ble,me ta

José TONATO

5

AUETIÀI]gN§:PR6_AN1OO-CC2_CS2_HAAC2-CES2_HCJ2-MESGPR2-MJL2_MEF2-MCVDD2 _ AUTRES

MINISTERES 17 - SGG 4 -JORB 1.

,<



P,ÊFERENCE :2O17O43tpR BN 2017 26 Oil

LA BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT

ACCORD DE PRET

Entre

Et

LA REPUBLIQUE DU BENIN

POUR LE FINANCEMENT PARTIEL DU PROJET DE VIABILISATION
DU SITE ET DE CONSTRUCTIOT! DE 1 3OO LOGEMENTS SOCIÂui

A OUEDO DANS t.Â. iOIüMUNE D,ABCMEy Cl\LrWi
EN HIPUELIQUE DiJ BËNIN

§



ENTRE

I.,a BANQUE oUEST AFRICAINE DE DEVELoPPEMENÏ (BoAD), Etabiissement pub|i( àcaracrère internationar, créée' par r'accoiJ-ii.rrtiii-.ir rnu Banque ouest Afriiaine deDéveloppement en date du.-1a novenrbre rôzi t"i qîi comprété pêr re Traité de r,unionEconomique et Monétaire ouest atiiiaine, ;; .";;i;irlile cent cinquante-cinq miiliards(1 155000000000) de Francs crn à""t Ëiieà.triJr.r est sirué au 68, Avenue rJe IaLibération' Bp'1172 Lome, Répubriqr" rolËiu iru)'"représentée par sôn présicient,

[i:iï:"::'::l3lo3"o3r**t'ior, Jo-n*,i-Ë"àiii* a j'"ii"t'à", ï,e,Ëîï.,' 'rl'iup,e,

d,une par"l,

ET

La REPUBLTQUE DU BENTN. représentée par rVronsieur Ronruard *ADAGNT, lr'iinistre cici'Economie et des Finances, ugLrrnt er-ir:.ii,àiiiiriilJ aenornmée t,« Emprunteur »),

d'a utre part,

L'fnipruntcur envisaqe i) la viatilisatici:, st:r ur,c. supcrficie cle vingt_cinq hbctarei;(25 ha), du site situé à. Ouédo; et irj ta'ccÀrtrr..,on, sur ce site, de nrillc trois ccnt(1 300) rogements sociaux, a ..,r.r';;'i;:;ii""-r"nte aux bénéficiaires (ci-aprèsdénommée re projet), ter qle décrit 
"" aÀ""ràillrr ra base des données et informationsfournies par l,Emprunteur à la aanque.

Par rettre n" 1372-cr201.7 rM EFIDC/SG M/CAA du 28 avr| 20.11du Ministre de r,Economie etdes Finances de la Répubtiq,§ cru eOÀin,-iiiJi,,ntuu a demandé a-ta:Èàhque ae
'ontribuer 

au financement.du projet, pr. tu niuir a-'rn !iêt. L,Emprunteur s,eit rui-mêr.r.reengagé a contribuer au financemeni o, proiei-oor,. ,n montant de cerrt .r;q;rïï;millions de ( 150 000 000) de Francs CfÀ., j'Àr"lare en charge tout dépassement ducoût du projet et |ensembre des taxes, impàts !i oroits de douanes sur tous res biens etservices nécessa ires au projet.

La Banque, ayant anârysé res documents ieratifs au projet êinsi que res erernents denature économique et juridique que rui a tranimis l,rrprrnt*r," u-.oïrààru qr" tuf inancement demandé pouvait enirer dani ià errame d,activité que rui ont assigné res
.--Etàts 

membres de ra Banque et qu'eIe pourruit accorcter, un prêt ci-après dénommé « rePrêt »),à I'Emprunteur.

PRSA,MB ULE

IL EST C VENU .FÔ UI SUIT:

Y



aEM!Ël

En outre :

« Appel d'Ech éa nce >r

« Date d'échéance »

,r Devises
ci'I ndettement »

<< Echéa nce »

« Environnement »

Section 1.01 - Conditions Générales

l.e présent Accord de prét incorpore, par voie de référencc, les conditicns qénérelesapplicables aux âccords de prêts .JÎ û i"";;; d" ;.I., 2000 (ci-après clénonimées les« Conditions Générales ») document joint en Ànnexà o. 
-'

L',Accord de prêt et ses annexes y compris res conditions Générares sont indissociabres etforment un acte contrâctuel uriiqüe.

Section 1.02 - Définitions

Les termes et expressions définis dans les
ÈJre.sent Accord y auront le môme se,rs, à
o tllere nt-

Conditiorrs Générates ct quisont rrtili:cs dans lc
;t'lLllns que lLl contexte n,impose un ie;rs

signifie la lettre adresséc par la B.rnque à I,ErnDrunreur
tr)récisênt norarrrriient les soinrncs ou"r-pu. I.i,;i-air;; ii:.d'une Fchearrce du prôt alnsr quc leurs conditions 

", roiàcie.calcui, à taqueile est jointe ta ."riiitài";'àr,pjni., o"Référence par le commisiarre aux comptei;; jr-;dÀ;,

sign_ifie (i) dans le cas d,une mise à disposition de foncls aup!'ofit de t'Enrprunteur, te.jour ou t" ;;;;;;';; t.'iurq".
]T91.".t 

O" l'Asence principate <je ta aclaô I ioÀ *rrce n:ic ljcrJ. i'xs,r.r.rici l,ord, e dl nri:c i cils;ro(i.iio.n Ji ;i;rrt!.;CL'niié liar ia B:rnque: (i;) rlar.s I* .* .fl ,t;.io,,rrarn.r.
d icl-,ôarr;c à là Benque, le jour.où f ..rnpi., .:il. àrn.i".auprès de i aç;en(e principàie de la BCEAô l êoio,iàu "*crédité du montant iorrespondant ;

signifie le dernier Jour .Ouvrable de chaque périocie
contractuelle d,exigibilité de toutc sommc drre ou iiru-J,Prêt, soit les 30 avril et 3.1 octobre d".h;;;u;;";.;;'''
désiEne to,-rïcj devrses ou monnaies dàns lesqLeiies sür.rifacturé ori remboursé l,endetterncnt ;;'l;';;;;r" ,
:,9Tpri: le. franc CFA, teiles que prises .n ."Àriu Oll,s f loererminatton du panier de Référen<e :

désigne le montant des sommes dues par i,Emprunteur à
:,119i,"^ DaLe d,échéance, à ra fin j"- .i,;;;" "tà,ioo"
o rnterets, en principal, intérêts, commissions frais etaccessoires ; _ _

signifie l'ensemble ou certains des élém!.nrs suivants: l,air(y compris l'air à l,intérieur des bâtimeni, 
-"i'i,li, 

ar.,d'autres structures naturelles ou artificielles au_dessus ouau-dessous du sol), l,eau (y compris, notam.,nent iàr-u"r*souterratnes et les eaux de surface), les terrains (v cor-npris,nctamment le sol et le sous_sol), la faunc, ra {tore, 
"inri 

qr"
le climat, les paysages, l,environnement u;r. .t,."itrr.Ël'"t r.bruit, dans la mesure où ils influent su,, le; rc,r:-,iionrïu r,"
des êtres humains;

« Date de valeur »

caNaIIlaNs§ENE8ÂlrEs_p EFtlü tr toNs
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« Form u le
d'lndexation »

« Jou r Ouvrable »

« Lois
Environnementales
et Socia les »

<r IVl F CFA »

[n Panier de Référence
Moyen »

désigne la formule décrite en Airnexe 7 de l,Accord de prêt,
suivant laquelle est calculé Ie montant 0", eit,einà, a,
!r.ê-t, en principal et intérêts, sur la base oo eàr,iÀ, O"
Référence des Devises d,Endettement de la Santuel: 

-

signifie. un jour (autre qu,un jour férié, un samedi ou unormanche), au cours duquel les banques et les rnarchés
rrrrancters scnt oitverts et fonctionnent à Lorné et Cotonou ;

signifie tous les lois et les règlements de la Républieue duBénin.applicables au projer dônt l,objet est f a jitrer.vation,
râ protecucn oLr I,amélioration de l,Environnement eUou laprévention des nuisances à l,Environnern"nt, y.ornôiii'aon,
leurs dispcsirions. prévoyant les modes àË'ràprrlii"" 

"to'rnoemnisation des dommages causés à l,Environnement
ou relatifs aux substances Dingereuses o, a la,rinie, tusé<urité et l'hygiène, ies lois et tous te, r.urJlê,r.nii'à" Iat-:equbllque du..Bérrin appiicables en màtiÀre sociaie, .rJe
orol'i du travâil ou de santé et securité y ccmpr.is les

Million de Fra ncs CFA

Césigne le panier de Devises d,Enclettement déternriné àpertir de l'endr:ttenent globai de la Banqtre por Li* ,,ira,O
scrnesr-rre: dl:1nÊ des ccr-nptes ctc la Banc;uô, pè .,-,ette ii,. Ce'
savorr eprès chaque lrrlise à Disposition du piêt le, pa:.t
représentée pâr cette |\Jlise à Disposition dâr.rs les
différentes Devises d,Endettement, etani précisé quÀ :

i) sa structure est représentative des différentes
monnaies qui composent l,Endettement de la
Banque;

ii) le Panier de Référence déterminé pour urr airêté est
.... ..u!!i applicable pour Ie sernestre qui suit;
iii) Ie Panier de Référence reste provisoire iusqu à Ia

dern ière Mise à Disposition,
iv) le Panier de Référence définitif est calculé aorès la

date de la dernière À/ise à Disposition;

!é^siSn.e, e-n cas de pluralité de I\4ises à Disposrtron sur lePrêt, Ie Panier de Référence déterminé 'en faisanl ta
moyefine des stru(tures de Devtses d,Endettement avant
permis_ les Mises à Disposition sur la période d,lntérêts
consto eree, etant precisé que:

i) le Panier de Référence Moyen reste provisorre
lusqu'à la der.nière tvlise à Disposition,

ii) le Panier de Référence ir/oyen dêfinitif est calcLrlé
après à ia date de la dernrère l\,4ise à Disposition.

b

« Panier de Référence »
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« PG ES »

« Su bsta nces
Dangereuses »

« Tranche
Concession nelle »

« Tranche
Souveraine »

et
de

gnifie les docunrents de politiques et de djrectives de
B

et l'ad
eth i

eanque en matière environnementale et §c(iaie cians lefi na

la Politique opérationnelle c1e ia Banque Ouest A.fricainede Développement en nratière <J,évaluation
environnementale et sociale des pr.ojets (2015) ;

la Politique de la BOAD en rnatière de genre;

ies Directives opérationnelies ,,Sa nté
publiques" de la BOAD ;

les,Directives cpérationnelles,,Mâtières dangercluses,,
de Ia BOAD ;

ei sécu rité

Economique et Monétaire Ouest

les normes r1e sauvegarde enviro n n e mentale et sociaie
de la Banque: i) Evaluation et gestion O"s,isquuilt
impacts environ nem enta ux et soci-aux, y compris ilurp"âgenre; ii) Main d'ceuvre et conditions Oe iravait iiii)Utilisation rationnelle des ressources, prévention de Iapollution et lutte contre lcs changemerrts ciinratiques;ivj Santé, sécurité et sûreté Cei rcn,irir,n;rrtér ; ,71

,/\(rlL;s;[;C,n deS ierreS er rCrn;larlati,.l:r ceS ;lrçrriOti:ns .

et vi) Conservation de la biocJiversité 
"t ,to;,io, ,il.,,;L.'j,i

<lr,s ressources naturelles ;

signifie Ie Plan de Gestion E nviron nern enta le et Socialc
figurant à l'Annexe 'l de l,Accord de prêt; I - -

sicrni{ic tout déchet, polluént, contami:ibni ."t aLttre
sullstat'i(c (sc;r-;g 16.,n" liquide, scli,-ie, g;ze, r's.._,; ii c:rq;n1!p1u
vrvant ou sonore) qui est nuisible à la santé hr,mai-qe cu àtoute autre forme de vie ou à l,Environnement ou qui
constitue unc nuisance pour toute personne ou qui rencl
i'utilisation ou la propriéte de touie terre ou bien plus
coûteuse;

: signifie la tranche du prêt d,un montant de dix milliards
110 000 000 000) de Francs CFA ;

signifie la tranche du pr.êt d,un montant de dix miliiards
(10 000 000 000) de Francs CFA ;

signif ie l'Union
Africaine.

« UGP » signifie Unité de Gestion du projet

« Politiques
Directives
Sau.regarde
Environnementale
Sociale de la BOAD »

« UEI\,4OA »

\e
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ARTICLE II IFF ERE - Ail4ORTIS5EME}JT
REMBOURSEMENT ANTICIPE

Section 2.0'l - Objet - Montant

Le présent Accord de Prêt a pou!'objet Ie financement cies dépenses engendrées par la
réaiisation qq ?roiet telles que celles-ci sont définies à l'Annexe t, pàr ia rnisé à la
disposition Qe.J'!mprunleur du Prêt d'un rrontant globai maximum err principal de virrgt
milliards (20 000 000 000) de Francs CFA, comme suii:

a) Tranche Concessionnelle, dix milliards (1C 0C0 000 000) de Francs CFA; et

b) Tranche Souveraine. dix milliards (10 00C 000 000) de r:rancs C!:h.

Section 2.02 - Durée

La Tranche concessionnelle est conserlirê par la Banque pour une du;-ee ciix-lruit (ig) un; à
compter de la Date d'Entrée en \/igueur de l'AcccrC de prêt.

La Tranche souveraine est consentie par la Banque pour une durée dix (10) ans à compter
de Ia Date d'Entrée en Vigueur de l'Accord de prêt.

Section 2.03 - Différé

sous réserve de Ia par{alte exécuticr-r par'l'Enrprunteur cje se.r oi:i'isaîicrr: au iiirc dê
l'Accord de Prêt, la Eanque lui accorde un Dif iéré pendarrt lecluel :eulisercrit exigibles !es
intérêts, commissions, frais et accessoires afféi"ents au prêt, corn;.ne suit:

a) cinq (5) ans pour la Tranche Concessionnelle; et

b) trois (03) ans pour la Tranche Souveraine.

ce Dif{eré est de plein droit révoque si Ia B,;nqr-rc doit proi-,or'rcc,r t'cxrgibiiiî+,anlicriréi,
conformément adx dispositions des présentes et des Conditions Gérrér.ales]

Section 2.04 - Amortissement

La Tranche concessionnelle sera amortie en vingt-six (26) versements semestriels, les
30 avril et 30 octobre de chaque année, suivant I'Echéancier de Remboursement provisoire
qui figure dans les Documents Annexés, étant entendu que JtEchéancier de
Remboursement définitif lui sera adressé après la dernière Date de tÿlise à Dispositiôn.

La Tranche Souveraine sera amortie en quatorze (14) versements semestriels, les 30 avril et
30 octobre de chaque année, suivant l'Echéancier de Remboursement provisoirê qui figure
dans les Documents Annexés, étant entendu que i'Ëchéancier de Remboursement définitif
luisera adressé après la dernière Date de ir4ise à Disposition.
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ARTICLE III . ES BIEI!S SERVICËS ET TRÀVAUX -
M15E5 A DISPOSIT]ON. DATE L II\IITE DE MOBILISATION

Section 3.01 - Modalités d'acquisition des biens, ser\,ices et travaux

Les biens, services et travaux financés sur le prêt seront acqriis conformément aux
dispositions contenues dans le document irrtitulé « Directives relatives à la passation des
marchés de biens, travêux et services (autres que les services cle consult;ntsj financés par
un prêt de lq B.anque ouest Africaine de Développement (BoAD) » joint en inrrexe z et le
document intitulé « Directives relatives à la passation des màrchés de services de
(onsultants financés par un prêt ou une avance de fonds de la Banque ouest Africaine de
Développement (BOAD) » joint en Annexe 3 à l,Accord de prêt, par :

a) appel :d'offres international une pré-quaiif icat!on pour, Ies travaux de construction
des logements et les trâvaux de viabilisation de vingt-cinq hectares (25ha) rlu site de
Ouèdo;

b) consultation à la suite d'un appel à rnanifestation d'intérèts rle bureaL,x d !,r,lei,icLrrs
conseils pogr,.: i) les prestaticns de contrôle et surveillânce des traù:ux, iiJ l,atrdit
technique et financier du Projet, et iii) ia collecte de dorinées [our. ie suiv;-
éva luation du Projet ;

c) appel d'offres national pour,
ii) l'acquisition de deux (02)
environ nementa les et sociales.

i) l'acq u isition
config urations

de deux (02)
informatiques,

véhicules Pick Up,
et iii) les mesLlret

La prernière Mise à Disposition à l'initiative de l'Imprunteur esr suborconnee à la
réalisation des conditions préalables visées à l'Article Vlll du présent Accord.

Les Mises à Disposition du Prêt seront effectuées soit par règlemeltt direct aux fournisseurs
à la demande expresse de l'Emprunteur (procédure BoAD I), soit par le rem bou rsenrerr.i
garanti à l'Emprunteur des paiements effectués (procédure BoAD ll), procédui.es clécrites
dans le document intitulé « Directives rclatiùes aux procé,Jures de rnises à disposition cle
fonds sur les prôts tle ia noao >r de juin 2oi 0 joint en'Annexe 4 au présent accorci.

Les [Vlises à Disposition au titre des biens et services visés aux points a), b) et c) de la
section 3.01 ci-dessus se feront, sauf avis contraire de la Banque, selon la procéclure
« BOAD I » ou « BOAD ll ».

Section 3.02 - Mises à Disp0sition

chaque IVlise à Disposition demandée par l'Emprunteur au titre du prêt ce la BOAD sera
repartie proportionnellement sur la Tranche concessionnelle et sur Ia Tranche
So uve ra in e

Les I\4ises à Disposition ne pourront être e{fectuées qu'un Jour Ouvrable.

Section 3.03 - Date limite de mobilisation

Sauf accord contraire de la Banque, aucune I\4ise à Disposition ne pourra être demancJée
par l'Emprunteur après la Date Limite cie I\4obilisation, soit quarante-huit (4g) nrois à
compter de la Date d'Entrée en Vigueur dr-, présent Accord de prêt.

\



ARTICLE lV: Remboursement du prêt

Section 4.01 - Modalités de déterrn ir.ration des Echéances

Le remboursement du prêt est incjexé sur le panier de Référence par application de la
Formule d'tndexation. seul le capital et les intérêts font l,objet a,inciexatioi, À ilexclusion
des intérêts dus pendant Ie Di{fére. L'inclexaticn des remboursements du p;êt consiste àdéterminer les sommes dues par r'Empi'i-irteur à clraque Date d,Echeanc. ,,i. ru Àuru o. Ia
structure en Devises d'Endettemcnt de la Banque.

Lorsque le Prêt est décaissé err une lvrise à Disposition unique, le panier oe Référencedéfinitif èst celui déterminé pcur le senrestie comptable pr.écéciant, Àtt"'wise a
Disposition..

Lorsque Ie Prêt est décaissé par plusieurs Mises à Disposition successives, ie panier de
Référence Moyen définitif est utilisé pour les Appels ci;Echéan.u 

"i 
r.i r.-"rnrrorÀui.nun*

du Prêt.
Lorsque le Pret èntre en. rern bou rsemer'rt avônt la fin des Misei à Dkposition, ta dernière
structllre rlu Panier cô Réferer-rte pr ecedant le remboursement, tieht Iieu je Faniêr. cl-.
Référence défin itif.

Lorsque le Prêt est remboursé par anticipation, le Panier de Référence définitif est,selon
le. cas, i) celui déterminé pour le semestre comptable précédant la Mise à oisposition
intervenue immédiatement avant le remboursemànt anticipé si celui-ci inter;ie;t-;;a nt la
dernière Mise à Disposition ou ii) le Panier oe Référen,:e définitif si Ie rembcursernent
anticipé intervient après ia de;rièr-e l\aiseà Diipcsitiô,-rdu prêt. ,, . ,,. ':,-- :,,,

Le montani remboursable est égar à Ia contrc-valeur au jour clu rr'mL,or-, rsen e n r.
du montant d'Echéance oblet do l,Àp1;el ci,ÊrhÉance.

La contre-valeur est déterminée sur la base rle la composition du panier de Réfélencê
figurant sur l'Appel d'Eclréance au taux estinratif de coniersion 

"n 
rrunii crn o" .r,uque

Devise du Panier de Référence.

Le taux estirnatil de chaque Devrre ü inocttement drr Panier de Référence est obtenu cnprcnônt le plus fort taux observe sur ies trcis ciernieri mois précédant l,Appel o;r.Àe"nie.

Le taux réel dans chaque Devise est celui du jour de la Date de Valeur des sommes
remboursées par l'Emprunteur âu titre de l'Ecnéànce, soit la date à Iaquelle l".oÀjtu d.
la Banque est crédité du paiement effectué.

La différence de montant obtenu en utilisant le taux réel et le taux estimatif dans chaque
Devise d'Endettement du panier de Référence est pqtée sur le prochain nppei
d'Echéance.

un bordereau d'avoir en faveur cie l'Emprunteur ou de la Banque est ênvoyé par celle-ci à
l'Emprunteur, dans les tren,te (30) jours de la réalisation du paiement ae l,tcËeancà, pour
l'informer du reliquat à faire figurer sur le prochain Appel d'Echoance ou du suipius qu,it
paiera. Les avoirs en faveur de la Banque ne peuvent êire frappés de pénalités àe r.etârd
et les avoirs en faveur de l'Emprunteur, de quelque rémunération oLr inciemnisation oue
ce soit.
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l)

Les avoirs d'une Echéance donnée Jont I'objet cl'une compensation automêtique lors de
l'Appel d'Echéance suivant imrnédiatement et ainsi cie suite jusqu'à la dernière Mise a
Disposition. Après la dernière Mise à Disposition du prêt ou l'Annulation du reliquat non
décaissé du Prêt, la Banque arrête le panier de Référence ciéfinitif ciu le panier de
Référence Moyen définitif dûment certifié par so,n commissaire aux comptes à
l'Emprunteur.

Pour l'application de la présente Secrior, les courr de référence des Devises d,Enoêttement
sont ceux publiés par la BCEAO pour le jour correspondant à la Date cie valeür du
remboursement.

Section 4.02 - Remboursement

La Tranche concessionnel{e sei'a amortie en vingt-six (26) versements semestriels, les
30 avril et 3l octobre de chaque année, suivânt l'Echéancier de Remboursement prorrisoire
oui figure dans les Documenls Annexés, étânt entenclu que i'Echéanrier cle
Remboursement definitif scra adressé à lErrrpiuntcur après la rjt.r:,irre Date cie t\4ise
à Disposition.

La Tranche Souveraine du Prêt sera amortie en quatorze (14) versements semestriels, les 30
avril et 31 octobre de chaque année, suivant l'Echéancier de Remboursement provisoire
qui figure dans les Documents Annexés, étant entendu que l,Echéancier de
Remboursement définitif sera adressé à l'Eiûprunteur après la clernière Datè de Mise
à Disposition.

La Tianche Marchande sera amori;e an qLiatorze ( i.i) \,ers3ments senrest, iels, ies 30 avr il et
31 octobre de chaque année, suivant i'Eciréencier rie Renr bc'ursenren t provisoire qui figure
dâns ies Documents Annexés, étant entendu que l'Echeancier de Remboirrsement définitif
sera adressé à l'Emprunteur après la dernière Date de lV4ise à Disposition.

Le remboursement se fera suivant les Echéanciers de Remboursement provisoire initiaux
qui figurent dans les Documents Annexés, étant entendu que les Ethéanciers.de
Remhoursement définitifs seront adl'essés à l'Empr unteur.a près la der,nière Dêtê de lJise à
Dispositicn.

En vue du remboursement, Ia Banque adressera l'Appel d'Echéarrce à l,Emprunteur au plus
tard trente (30) jours avant chaque Date d'échéance.

Section 4.03 - Remboursement anticipé

, !'Emprunteur est en droit, dans les conditions plévues à l'Article t, Section 3.03 des
Conditions Générales, de rembourser Ie Prêt par anticipation, étant entendu que chaque
remboursement anticipé donnera lieu au paiement d'une indemnité cornpensatoire
appliquée au principal du Prêt devant être remboursé, sur une période maximum de trois
(03) ans.

Les montants à rembourser par anticipation sont déterminés conformément aux
stipulations de la Section 4.02 ci-dessus, par la Banqtre qui en fait notification à
l'Emprunteur en même temps que la confirmation de son accord pour le rembouisernent
a ntic ip é.

v
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L'indernnité compensatolre est calculée sur la tlase du différentiel entre ie taux cj,intérêt
fixé à la_section 5,c1 des présentes et ie taux de rémunératjon des dispcnibilités de iâ

9aryu9. à son compte principal à ia Banque centrale des Etats de I'afiique de l,ouest
(BCEAO), à la date du rembourseinent anticioé.

Au cas où le différentiel serait négatif, la Banque ne devra rien payer à I'Emprunteur.

ARI'ICLE V - MONNAIE

Le Prêt est libellé en Franc de la Communauté Financière Africaine (F CFA)

Sont effectués dans ceüe nronnaie
rernboursements du Prêt arnsi que les
accessoires y afférents.

exclusivement, les IVises à Disposition et
paiements d'intérêts, cornmissions, trais et

AEI]CLEVI - INTER

Section 6.01 - Taux d'intérêt Banque

un intérêt calculé au taux de six virgule quarante (6,40) pour cent l'an pour la Tranche
concessionnelle et de six virgule quatre-vingt-d ix (6,90) pour cent l'an pour la Tranche
Souveraine, sera décompté sur les sommes ayant fait l'objet de Mises à Disposition et non
encore remboursées à chaque Date d'échéarrce, semestriellement à termè bchu le 30 avrii
et lc 31 octobre de chaque année, co rr{orn:élrre nt à l'Echéancier cje Rernhnursernent
:,^i'rlvi-(oire figurant d:ns les Documentr Anrièxés:

iectir:n 6.02 - Bonif ications

Pour la Tranche concession nelle, une bonification caiculée au taux de deux virgule quàtre-
vingt (2,80) pour cent l'an sur les sommes ayant fait l'objet <Je Mises à Disposition àt iron
encore remboursées, est accordée par la Banque à l'Emprunteur en vertu des r!àgleir.lents
effectu és à bonne date.
En cas de non-paiement d'une somme quelconque clue au titre de5 presànte;,
I'Ernprur]teur paiera le taux d'intérêt Banque majoré des intérêts de retard prévt,i'
à l'article X des Conditions Générales jointes en Annexê 0.

Section 6.03 - Taux d'intérêt Emprunteur

compte tenu des boni{ications accordées, l'Emprunteur versera à Ia Banque, au titre de la
Tranche concession ne lle, semestriellement à terme échu le 30 avril et le 3i octobre'de
chaque année, sur les sommes ayant fait l'objet de Mises à Disposition et non encore
remboursées, un intérêt calculé au taux de rrois virgule soixante (3,60) pour cent l,an.

Section 6.04 - Calcul des intérêts

La base de calcul des intérêts périodiques est de 365 ou 366 pour chaque période
d'intérêts décomptée en nombre de jours effectifs sur un diviseur de 360.iours, soit
365/360 (ou 366/360 si l'année est bissextile).

Pour le calcul des intérêts d'unc période donnée, chaque mois est décomposé en nombre
de jours effectifs sur une année de 360 .;ours, soit 365/360 (orr 366/360 s, i année est
bissextile).
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ARTICLE VII - FRAIS

L'Emprunteur s'engage à payer à la Banque, à pr.emière demande, (i) tous frais, débours,
taxes, droits d'en reg istrement et de timbre, sans déduction quelconque, qu'elle aura
encourus en relation avec l'enreg istrement ou toute démarche nécessaire à la préservation
ou à la réalisation des termes des présentes, des Documents Annexés âinsi que (ii) les frais
relatifs à toute modification et tout avenant aux présentes et aux Documents Annexés.
ARTICLE VIII - CON DITIONS SUSPENSIVES

La mise à disposition du Prêt est subordonnée à la réalisation par l'Emprunteur à la
sâtisfaction de Ia Banque, des conditions ci-après.

8.01 Conditions Suspensives à la première Mise à Disposition

La première Mise à Disposition du Prêt est subordonnée à la réception par la Banque
à sa satisfaction :

a) de la preuve du recrutement du Partenaire technique de la SImAU dont le projet de
contrat aura reçu l'avis de non objection de la Banque; étant entendu que pout- son
remplacement, l'emprunteur devra requérir l'avis préalable de la Banque;

b) du certificat de conformité environnementa le du projet délivré par le Ministère en
charge de l'Environnement ;

c)du permis de construire délivré par l'Autorité habilitée.

8.02 Conditions Suspensives à toute Mise à Dispositicn

Sans préjudice des stipulations de la Section 7.01 du présent article, l'obligation de la
Banque de mettre tout ou partie du Prêt à la disposition de l'Emprunteur est, de manière
expresse et indépendamment de ce qui précède, soumise à la condition qu'à la première
Date d.e Mise à Disposition ainsi qu'à toute Date de Mise à Disposition ultérieure (i) ne se
soit produit aucun Cas d'Exigibilité Anticipée, ni aucun évènement qui, après remise d'une
notification eVou l'expiràtion d'un délai ou après toute autre conditicn, poùrrait
constituer un Cas d'Exigibili!é Anticipée et que (ii) les declarations de l'Emprunteùr fâites à

l'Article lX ou aux termes des Documents de Garantie soient toujours exactes.

Section 9.0'l -Déclarations et garanties

L'Emprunteur Céclare et garantit à-laBanque qu'à la date des présentes

a) la signature et l'exécution du présent Accord de Prêt et des Documents Annexés qui
le concernent (i) ont été dûment autorisées, conformément à ses lois et règlements,
par ses organes compétents et (ii) ne contreviennent à aucune disposition législative
ou réglementaire qui lui serait applicable et à aucune disposition d'un contrat ou
engagement auquel il serait partie dans le cadre de l'exécution de l'Accord de Prêt;

b) toutes autorisations administratives des autorités compétentes, nécessaires pour la
conclusion et l'exé(ut;on du présent Accord de Prêt, des Documents Annexés ont été
obtenues ou Ie seront le cas échéant;

aSIlelE x - DlçLARAroNs Er GARANïES - EN§AçEMENTS
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c) Ie présent Accord de Pr'êt, ies DocL.rments Annexés ainsi oue les éventuels avenânts
constituent ou dès leur signature constitueront pour lui des obligations
régulièrement contractées qui I'engêgent valablement conformément à leurs
termes;

d) aucun Iitige ou instance, aucune procédure n'est en cours, ou à sa connaissance, n'est
sur le point d'être engagé à son encontre qui pourrait l'empêcher de conclure ou
d'exécuter le présent Accord de Prêt et les Documents Annexés ou qui pourrait avoir
un effet préjudiciable significatif sur la réalisation du Projet;

e) à sa connaissance, il n'existe pas de fait susceptible de constituer un Cas d'Exigibilité
Anticipée.

Les déclarations visées au présent Article seront réputées être confirmées et réitérées à

chaque Date de Mise à Disposition et lors de chaque Date d'Echéance et ce, jusqu'au

complet remboursement et paiement de toutes les sommes dues ou à devoir au titre des

p rése ntes.

Section 9.02 Engagements généraux

L,Emprunteur s'engage irrévocablem ent, à compter de la date de signature du présent
Accord de Prêt et aussi longtemps que des sommes en principal, intérêts ou autres seront
dues au titre du Prêt, à se conformer aux dispositions suivantes:

a) informer la Banque sans délai, s'il entend procéder à un remboursement anticipé
total ou partiel, des événements ou ciiconstances qtri l'y conduisent;

b)

c) prévenir immédiatement la Banque lorsqu'il aura connaissance de tout événement
ionstituant, ou fait pouvant constituer, un Cas d'Exigibilité Anticipée en vertu des

présentes, ainsi que tous les faits s'y rapportant-

faire délivrer toutes aUtorisations aux âutorités compétentes ou toutes autres
autorisations qui deviendraient éventuellement nécessaires après la signature du
présent Accord de Prêt pour l'exécution de ses obligations aux termes de celui-ci et
de chacun des Documents Annexés auxquels il est partie;

Section 9.03 - Engagements quant au Projet

L,Enlprunteur s'engage irrévocablement, à (ompter de la date cie signature du présent

nccoid de Prêt et aussi longtemps que des sommes en principal, intérêts ou autres seront

dues au titre du Prêt, à se conformer aux dispositions suivantes :

a) soumettre à l,approbation préalable de la Banque, les avis et dossiers d'appel
d,offres ou de consultation des entreprises, les procès-verbaux des commissions de

dépouillement et d'analyse des offres (pour les travaux, biens et services) et les

pl.ôlets de marchés et d'avenants afférents aux biens et services financés grâce au

prêi et s,engager, dans ce cadre, à respecter les règles et procédures d'acquisition de

biens, servicis et travaux telles qu'elles figurent dans le document annexé ;

al

t1
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c)

i; ,e parver'r,l à ia Banque les ial;i:or:s \i r(. ! . .: ,r-:r .lîcernênt i'état d'ava,l(emen1
o'e l'exécution du Projet, et etotl' avêt ei c, tl::t 'irri1'rrrlpji6;rs de leurs représentants
respecti.fs, tout échange de points cie vue ccnce'riant l'exécution du Projet et son

expioitation, soil : i) un rapport trin'es*.r;el ci'avancernent ciu Projet faisant
aDpar.aÎire les é(arts entre Ies p:évislo|ts ei les réaiisetions, tant sur les délais que sur

les coûts; ii) un rapport annuel détaiilé portant sur les aspects techniques et
financiers du Projet et dont l'étendue sera précisée ;rar la Banque; iii) six (06) mois à

compter de la dale de la ciernière mise à disposition de i'ensemble des financements
mis en place pour le Projet, un rapport d'achèvement du Projet;

faire exécuter le Projet et admrnistrer les activités et opérations en découlant.avec
toute la diligence et l'efficacité voulues, suivant les normes financières,

administrativei et techniques éprouvées, sous la conduite d'une direction
compétente et d'un personnel qualifié et expérimenté, conformément au

programme d,investissement, aux prévisions budgétaires, aux plans et aux cahiers

des charges ;

demander l,accord écrit préalable de la Banque, en lui Journissant tous les

renseignelnents requis, pour toute modification aux prévisions budgétaires, aux
plans ét aux cahieri de charges afférents au Projet ainsi que pour tout avenant à
àpport"1. aux contrâts d,achal ou de services techniques concernant l'exécution du

niôiet ae sorte que celle-ci soit en mesure de vérifier l'utilisation du prêt et la

protection de ses intérêts de prêteur;

faire exécuter le Projet conformément aux lois et règlementations
environ nementa les applicâbles au Bénin ainsi qu'aux « Politiques et procédures

à,intervention de la'danque Ouest Africaine de Développement en matière. de

gestion Ênviron nem enta le et sociale dans le financement de Projets » contenu dans

[e document d,octobre 2003; à ce titre, mettre en æuvre avec la diligence et
l'efficacité voulues les mesures de mitigation prévues à l'annexe 1l ;

donner aux représentants habilités de la Banque toutes facilités pour inspecter sur

place les biens financés au moyen du prêt et les pièces et livres comptables afférents
àu erojet, notâmment laisser aux agents de la Banque et à toute.personne
mandaiée par elle, un libre accès aux investissements et à tous les documents
concernant l,exécution du Projet, et collaborer avec eux pour leur permettre

d,accomplir efficacement et, dàns les meilleures conditions, les missions qui leur

âuront été assignées;

transmettre annuellement à la Banque le rapport d'audit des comptes de la slmAU ;

Transmettre à la Banque annuellement le rapport de mise en ceuvre des activités du

PGES du site relenu dans le cadre du projet ; 
-communiquer à la Banque, tous documents et informations que celle-ci pourra

iaisànnaUiement demander, notamment le document de copropriété dans le cadre

du suivi du Projet.

ci)

e)

s)

h)

f)

i)

)
I
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Section 9.04 Comptabil!té Cr,, Frojet

Tcus les caiculs financters requrs par les engagements de l'Emprunteur au tjt!'e du présent
Article se feront sur la base des normes et pratiques admises selon la réglementation en
vigueur en la matière.

Le remboursement du principal et Ie paiement des intérêts, commissions, frais et
accessoires sont effectués sur le compte de dépôts BoAD n" 80o2622111 8000200202
ouvert dans les livres de l'Agence principale de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique
de l'Ouest (BCEAO) à Cotonou ou en tout ar:tre lieu que la Banque notifiera à

l'Emprunteur.

ARTI LE XI - AUTRES CLAUSES

Section 1 1.01 - Entrée en vigueur

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle Ia Banque notifiera à l'Emprunteur
qu'elle a reçu, à sa satisfaction:

a) l'engagement de l'Emprunteur à contribuer au financement du coÛt hors taxes du
Projet pour un montant cent cinquante nrillions de ( 150 000 000) FCFA ainsi qu'à
prendre en charge tout dépassement du coCtt du Projet et l'ensemble des taxes,
iiîpôts ct droits de douanes sur tous les biens et services nécessaires au Projet;

b) l'avis juridique certifiant que l'Accord de Prôt a été régulièrement autorisé ou
ratifié par l'Emprunteur, et qu'il a force obligatoire vis-à-vis de lui.

Section 11.02 - Date limite d'entrée en vigueur

La date .limite d'entrée en vigueur du présent Accord est fixée au 3 janvier 2018, soit cent
quatre-vingt (180) jours à compter de la date de notification de la décisioi'r du Conseil
d'Administration, sauf accord contraire de la Banque.

5i le présent Accord n'est pas entré en vigueur à la date spécifiée à l'alinéa ci-dessus de la
présente section, la Banque en constatera la caducité par simple notification à

l'Emprunteur.

Section 1 1.03 - Règlement des litiges

Tout différend entre la Banque et l'Emprunteur ou toute revendication formulée par une
partie en l'encontre de l'autre sera, s'il n'est pas réglé par voie de négociation amiable, ou
par tout autre mode de règlement agréé par les parties, soumis aux fins de règlement
définitif à l,arbitrage du Conseil des Nrlinistres de l'Union Economique lüonétaire Ouest

Africaine et en dernier ressort à celui de ia Conférence des Chefs d'Etat de ladite Union.

ARTICLE X _ PLACE

ÿ



i.i

Section 1 1.04 - Election de ciomicile - Notif ication

Les parties élisent domicile et peuvent recevoir toutes les notifications aux adi.esses
suivantes:

Pour Ia Ba nlue Ba nque O uest Af rica ine
de Développement (BOAD)
B.P. : 1172
Fax : (00228) 22 21 52 67 I 22 21 t2 69
Té1. : (00228) 22 21 42 44 t 22 21 sg 06
E-mail : boadsiege@boa d.org
LO IV]E
(République tog ola ise)

Pou r l'Emprunteur: I\4inistère de l'Econoinie et des Finances
BP. 302
Fax : (229) 21 30 18 51t 21 31 53 56
Té1. : (00229) 21 30 10 20
eoToNou
(République du Bénin)

Ëait en deux exemplaires originaux à Cotonou, le l2 septembre 2017.

Pour la Banque Ouest Africaine
de Développement

Ministre de I

Et des Fin a nces

Christian ADOVELANDE
Président

<==-4;§:<- --'r -- |
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AIIT.J ÈXES

CONDITIONS GË[]ERALESANNEXE O

ANNEXE 1

ANNEXE 2

ANNEXE 3

ANNEXE 4

AN\ITX! 5

ANNEXE 6

ANNEXE 7

ANNEXE 8
(8/A et 8/B)

DIRECTIVES RELATIVES A LA PASSATTON DES MARCHE') DE B|ENS,
TRAVAUX ET SERVICES (AUTRES QUE LES SERVICES DE
CONSULTANTS) FINANCES PAR UN PRET DE LA BANQUE OUEST
AFRICAINE DE DEVELOPPEIVIENT (BOAD)

DIRECTIVES RELATIVES A LA PASSATION DES IVIARCHEs DE
SERVICES DE CONSULTANTS FINANCES PAR UN PRET OU UNE
AVANCE DE FONDS DE LA BANQUE OUEST AFRICAINE DE
DEVELOPPEMENT (BOAD)

DIRECTIVES RELATIVES AUX PROCEDURES DE MISE A DISPOS ION
DE FONDS SUR LES PRETS DE LA BOAD DE JUIN 2O1O

CAI-{IER DE CI,AUSES ENVIROI'INEMENTALES

CADRE LOGIQUE

FORMULE D'INDEXATION (CALCUL DE LA STRUCTURE IMOYENNE
DE LA DETTE)

ECHEANCIERs DE REMBOURSEMENT PROVISOIRE DU PRET

?

LE PROJET (description, organisation et gestion, coût et plan de
financemeht)
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ANNEXE 1r. LE-E&oi-El

1.1. OBJET ET OBJECTIFS

1.3. RIPTION TE HN UPR

Le Projet a pour objet: i) la viabilisation, sur. une super-ficie de 25 ha, ciu site situé à
ouédo ; et ii) la construction, sur ce site, de 1 300 logements sociaux, à céder en
locat io n vente aux bénéficiarres.

L'objectiT global du Projet est de contribuer à t'amélioration du cadre de vie des
populations et à la réduction de la pauvreté dans le pays.

Les.objectifs spécifiques du Projet sont de : i) fournir des logements à 9 500 personnes;
et ii) promouvoir de nouveaux modes d'accession à des logeÀrents par la population.

Les.objectifs de développement ciblés par le projet sont: i) (ontribution à la promotion
de_ la.construction des logements sociaux en Ré[ublique du Bénin ; ii) participation à la
création d'emplois; et iii) création de richesse additionnelle.

Ainsi, les principaux résultats attendus sont:
Arr niveau de la contrlbution à la promotion de la construction des logements sociaux
en Répu bliqùe du Bénin :

- viabilisation d'une superficie de 25 ha sur le site de Ouédo;
- construction de 1 300 logements sociaux.

Au niveau de Ia participation à la création d'ernplois:

- créatiorr cje 6 014 emplois irlduits et indirects;
-. création de 6 500 emplois temporaires au cours de la mise en æuvre du projet.

Au niveau de la contribution à la création de richesse additionnelle:
- contribution à la création de 20 045 MFCFA de valeur ajoutée indirecte et induite;
- production de recettes {iscales indirectes et induites pour l'Etat à hauteur de 21g M

FCFA.

1.2. GROUPE CIBLE

Le groupe cible du Projet est constitué de la population à revenus intermédiaires (entre
150 000 et 300 000 FCFA par mois), répartie dans tous les secteurs d'activités de la rrie
soc ioprofession ne lle au Bénin, à savoir : i) Ies salariés du public et du privé; et
ii) les commerçants ou autres âgents du secteur informel.

Le Projet porte sur la construction de 1 300 logements sur le site situé à ouédo, dans la
commune d'Abomey-calavi. ce site du projet fera l'objet de viabilisation au préalable
sur une superficie de 25 ha.

1.3.1. Viabilisation du s ite

La viabilisation du site d'accueil comprend l'aménagement de voies d'accès et de
circulation, la réalisation des réseaux d'assainissement des eaux usées et de drainage des
eaux pluviales, la connexion aux réseaux électriques et d'alimentation en eau pôtable
ainsi que Ia réalisation de parkings et d'espaces verts et de loisir.

v
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Une attention particuiière sera .i.ct-ciée hors d'eau des différentes vo;es
par la construction d'ouvra gesà construire et à I'assainissemenl

d'assainissement déf in itifs.

li sera également réaiisé des
et des centres de santé.

général
:r lse

site,

inf!'astructures socio-écononriques comme cies écojes

Les logements à construire seront de types individuels et collecti{s.

Les logements de type individuel, au nombre de 420, sont des villas à construire sur un
ter!'ain d'envii'on 180 m'et comportant chacun un (01) salon, trois (03) chambres, une
(01) cuisine, deux (02) salles d'eau et une (01) terrasse.

Les logements collectifs sont des immeubles à quatre (04) niveaux, construits chacun sur
une parcelle d'environ 250 m2 et comportant à chaque niveau, quatre
(04) appartements (y compris au niveau du rez-de-cha ussée). Chaque appartement de
type F4 comprendra un (01) salon, trois (03) charnbres, ur-re (0.l) cuisine, deux (02) salles
C'eau er une (0'l) 

-terrâsse. Le nombre de logements coilectifs prévus est de BB0; soit 55
inrrneubles à quatre (04) niveaux à construire.

Les plans architecturaux correspondants {igurent en annexe 5.

1.4. COI\4POSANTES DU PROJET

Le. Projet comprend les six (6) conrposantes suivantes : i) études ; ii) travaux de
viabilisatjÔn des sites et de construction des logenrents: iii) contrôle el surveillance des
trâvaux; iv) nr.esu;'es environnementaies et sociales ; v) audit technique et financier;
et vi) gestion du Projet.

1.4.1. Etud es

ll s'agit principalement de la réalisation : i) des études de faisabilité; ii) des études
techniques et architecturales des logements; iii) des études de viabilisation des sites; et
iv) des études ci'impact environnemental et social.

Les études techniques et architecturales ainsi que les études de viabilisation des sites ont
déjà été réalisées sur financement de l'Etat.

1.4.2. f ravaux de viabilisation du site et de c rrs r de o ements

Les travaux de viabilisation du site comprennent les postes suivants : i) installation et
repli du rnatériel de chantier; ii) terrassements et travaux préparatoires ; iii) corps de
chaussée ; iv) revêtement ; v) oüvrages de drainage, d'assa in issem ent et réseau
d'alimentation en eau potable ; vi) signalisation ; vii) éclairage public ;
viii) télécommunication et viii) ouvrages divers (parking, espace vert).

Pour le volet « construction de logements », les travaux comprennent de façon
générale, les gros-æuvres et les second-æuvres. Les travaux de gros-æuvre portent sur:
i) I'infrastructu re (fouilles en tranchée ou en rigoles pour diverses semelles, radiers.
longrines, chaînages bas et bêches, remblais, bétons à usages divers, coffrage, acier
haute adhérence, voiles, joint anti capillarité, perrons d'entrée, et daltages en béton
armé) ; et ii) Ia superstructure (maçonneries d'agglos creux, béton armé dosé
à 350 kg/mi pour poteaux, chainages linteaux, etc.). ,,1

L

1.3,2. Construction des logements
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ii.i i':,r,., rX CÊ SeCOnd CeUVre COi-rDrCr't{ (, - , r.r ii- i:.. i:t aOlver.tJre en daile ,,.j l.: i; a,,,.:ier:Ê- r:i) les courants fcr'rs et ,"ai;., ,1 ..,, .:! iri_-\,:ix ce Tiiltton (enveloppe
.x1ériêr'e, riorson, étanchéité, careiage ei ,er,ê,,e i.rer... perntüre extérieure ei
inié:ieL,res, n"enuiseries et fe rro n ne r ie).

i .4. 3. Cqntrôle-s.u rvei I la nce et su pervisioIr cies rrava ux

Les prestations de contrôle et de surveillance des travaux comprennent: i) l,assistance
à la 5lmAU poui'le recrutement des entreprises chargées de l'exécution des travaux; ii)
le suivi technique, financier et administratif de l'exécution des travaux; iii) le contrôle de
la qualité et des quantités de matériaux mises en ceuvre conformément au programme ;
iv) le contrôle de la qualité des travaux; et v) la production des rapports d,avancement
du Projet et du rapport final.

1 .4.4. MCSUIC§,e-DVfro_n neme nta les et sociale§

Cette composante prend en compte toutes les mesures préconisées dans le plan de
Gestion Environnementale et Sociale (PGES) et qui portent notamment sur :

i) l'aménagement d'espaces verts sur le site du Projet et la restauration des zones
d'emprunt; ii) la sensibiiisation des ouvr!ers et des populations riveraines sur les IST/SIDA
pendant la phase de réalisation des travaux ; et iii) le programme d'lnformation,
Education.et de Communication (lEC) des parties prenantes.

1.4.5. Audit technique et financier

Les prestations consisteront en la réalisation de deux (02) missions par un Consultant qui
vérifiera : i) le processus d'attribution des rnarchés ; ii) l'exécution des travaux, selon les
normes pré-6taLrlies par le cahier des prescriptions techniques ; iii) les décomptes et ie
contrôle des pièces comptables ; iv) le pr.:cessus de sélection des bénéficiaires et le
i'nécarrisme Ce rembcursement des prêts et de borri{icatiori mis en place par l'Etat.

Une première mission se tiendra lorsque le taux d'exécution aura atteint au moins 50%.
La deuxième mission interviendra à la réception provisoire des travaux.

1 .4.6. Gestion du Projet

1.4.6.1. Renforcement des caoacités

Cette composante comprend l'acquisition de deux (02) véhicul'es pick-üp double cabines
ainsi que deux (02) configurations informatiques pour la Directiorr Générale de l'Habitat
et de la Construction (DGHC) dans le cadre de sa mission de suivi du Projet.

1.4.6.2. 5u ivi-éva luation des résultats de développement

Le suivi-évaluation des résultats de développement se fera en deux phases: (i) au cours
de la mise en æuvre; et (ii) après la fin d'exécution du Projet.

a) Au cours de la mise en æuvre

Le suivi-évaluation des résultats de développement au cours de la mise un 
-Àrur"

conrprend :. (i) la collecte annuelle des valeurs des indicateurs, (ii) l'évaluation d'impact ;
et (iii) l'analyse de l'état d'exécution et des résultats de développement.

La collecte annuelle des valeurs des indicateurs du cadre logique axé sur les résultats de
développement consiste à: (i) prévoir les valeurs cibles annuelles de chaque indicateur
mentionné dans le cadre logique; (ii) conduire ies diligences pour Ia collecte des valeurs
réalisées des indicateurs selon leur faisabilité; (iii) calculer les taux de réalisation
annuelle et globale des valeurs cibles; et (iv) transmettre l'ensemble des informations
sus indiqués à là BOAD à travers un fichier Excel de matrice de su ivi-éva luation.

-,-\
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L.'évaiuation d'inlparts socio-éccl-,on'rioues du Pr.olet sera ef{eciuée à tra,,,ers une
approcl^e raplcje en vue i'accrérrer ics efiets à court ternîes. L'ôpprcche
méthodologique sei'a précisée au cour-s de la mise en ceuvre en collaboration avec
l'e nse rn b ie des pa rties p re na nres.

L'analyse de l'Etât d'Exécution et Résuitats Ce Développement (EERD) sera effectuée
annuellement. ll s'agit d'un examen de plusieurs Tacteurs standardisés permettant
d'obtenir une opinion fondée (notation) en vue d'apprécier la vraisemblance
d'apparition des résultats de développement dans les délais et les cibles prévus à

l'instruction du Projet. Cette analyse est complémentaire à la supervision classique de la
Banque.

b) Après la fin d'exécution du Proiet

Au cours des cinq premières années d'exploitation du Projet (après la fin d'exécution du
Projet), les indicateurs clés d'effets à court et moyen termes, figurant dans le cadre
logique, seront renseignés pour, en partie, rendre compte de la durabilité des effets
générés par le Projet. Par ailleurs, une évaluation rétrospective de performances sera
réalisée au moins deux ans après la fin d'exécution du Projet.

II" IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX DU PROJET

Le Projet a fait t'objet d'une étude d'impact environnemental et social dont le rapport
de synthèse daté de janvier 2017 a été communiqué à la Banque.

2.1. NORMES DE SAIJVEG RDES EI{VIRONNEIVIENTALES ET SOCIALES APPLICABLES

L.-.s normes de sauvegalde environnementale et sociale de la Banque susceptibles d'être
appliclrlées sont : i) évaiuation et gesticn des risques et Ces impacts environnementaux
et sociaux; ii) main-d'æuvre et conditions de travail ; iii) pr'évention et réduction de la
pollution; iv) santé, sécurité et sûreté des communautés; et v). conservation de la
biodiversité et gestion durable des ressources naturelles vivantes.

2.2. CLASSIFICATION DU PROJET

Les impacts et risques associés à ce type de Projet sont généralement de nature locale et
peu sont irréversibles. Cependant, au regard de la sensibilité du. site de Ouedo, le Projet
est classé dans la Catégorie B suivant la politique cie gestion e nviron nementa le et
socia le de la Banque.

2.3.1 NV RONN N,{ X

2.3. 1 . lm acts ositifs

2.3.1 .1. Main d'oeuvre et condition de travail

Le Projet contribuera à la création d'emplois directs, notamment en mains d'ceuvre, et
d'emplois indirects (preslataires, fournisseurs, etc.) à la phase des travaux, ainsi qu'à
l'arnélioration des revenus des opérateurs locaux âux phases des travaux et
d'exploitation des logements.

2.3.1.2. Intéqration du qenre

L'accès à des loger4ents sociaux confère également un droit à la propriété qui s'exercera
sans aucune restriction aux femmes. A la faveur du Projet, on assistera au
développement de commerces de proximité tenus par les femmes à la phase des travaux
et de mise en exploitation des logements; ce qui contribuera à renforcer leur
â utonom isation 

.i1
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.t 3.i 3. Santé. sécurité et sûrelQ !e1co,rr-ri,rra;.iés

La réaiisatjon ciu Projet permetlra c'ofii'tr l,n cadr-e cie vie sécurisé et sûr aul
tlénéficiaires avec des effets pcsitrfs incluits s.i'ieu!-santé et leur productivité. En ourre,
Ia viabilisation du site de Ouédo par la rnise en place de services sociaux de base telles
que l'adduction d'eau potabie, i'électricité, etc. bénéficiera aux populations qui
résidaient dans la zone avant Ie Pro;et. Par aille..irs, le Projet contribuera à la diminution
du nombre de quartiers densément peuplés et insalubres dans la vrlle de Cotonou.

)? 2. lmDacts néqatifs et ris ques

2.3.2.1. Ivlain-d'ceuvre et conditions de travail

Les principaux risques Iiés au Projet portent sur l'utilisation d'une main d'æuvre non
conventionnelle et non protégée, l'exposition des ouvriers à des accidents de travail liés
à la manipulation du matériel et des équipements et aux bruits aussi bien en phase des
travaux qu'en phase d'exploitation (entretien).
2.3.2.2. Utilisation rationnqlle de5 fqslourçes et prévention de la pollution

L'extràction ou la collecte de matériaux, tels que le sable, le bois, ainsi que la
consommation d'eau augmenteront lors des travaux de construction; ce qui pourrait
entraîner une pression sur lesdites ressources.

Par ailleurs, la réalisation du Projet pourrait contribuer à la pollution de l'air et des eaux
souterraines liée notamment: i) en phase des travaux, à la production de poussières; et
ii) en phase d'exploitation, à l'emploi de gaz réfrigérants et à l'évacuation des eaux
pluviales et usées. Elle pourrait tigalement entraîner un accroissement des quantités de
d échets dans la zone.

2.3.2.3 Conservation de la biodi,rcrsité eto estion durable Ces ressources naturel ES

Les travaux entraîneront la destruction et la réduction du couvert végétal sur le site. Par
ailleurs, des risques d'atteinte et de dégradation de la relique de la forêt classée de
Ouédo d'une superficie d'environ 2 ha située non loin du site de construction des 11 500
logements ont été identifiés aussi bien à la phase des travaux qu'à la phase
d'exploitation des logements. Toutefois, ces risques sont très faibles dans la phase
actuelle des travaux qui ne porte que sur 1 300 logements à construire sur 25 ha.

2.3.2.4. Santé, sécurité et sûreté des communâutés

Les travaux engendreront des perturbations au niveau des voies d'accès au chantier avec
des risques d'accidents et des nuisances sonores. Des risques potentiels d'ordre sanitaire,
en particulier de propagation des IST/5lDA, et des maladies respiratoires et auditives sont
relevés. Les activités des infrastructures telles que l'abattoir et le centre detransfert des
déchets situés à quelques dizaines de mètres des logements pourraient constituer une
source de nuisances pour les bénéficiaires. Par ailleurs, des risques d'accident de
circulation sont notés dans les rues.

MESURES DE RENFORCEMENT. D'ATT ENUAT ON OU DE COMPENSATION

2.4.1. Main d'ceuvre et condition de tra ail

Dans la mise en ceuvre du Projet, Ia priorité sera donnée au recrutement des entreprises
et fournisseurs locaux pour les travaux de construction et d'entretien des logements,
ainsi qu'aux jeunes du milieu pour les travaux n'exigeant pas une qualification
particulière.

(

kr
ry



6

lâ 5lmAU veillera à l'tnsertion cies clauses envlrcnnementales et socia es oeils les cahiers
de char'ges des entrepi'ises et à ieur respect aux différ'entes phases de consiiuction et
d'entretien des logements et autres itrfrastructures. Ces mesures concernent
essentiellement la réglementation nationale en matière de recrutement et de gestion du
personnel de chantier, la {ourniture et le port obligatoire des Equipements de Protection
individuelle (EPl) par les travailleurs, les horaires de travail au Bénin et la mise à

disposition d'une boîte à pharmacie pour les soins primaires ainsi qu'un Plan

d'lntervention d'Urgence (PlU) en cas d'accident grave des travailleurs. Par ailleurs, il
veillera à réaliser un entretien régulier des logements afin de maintenir les effets positifs
du Projet.

2.4.2. Utilisation rati onnelle des resso u rces et orévention de la Do llutio n

Dans le cadre de la mise en ceuvre du Projet, le choix des matériaux de construction sera

basé Sur la situatlon des ressources locales disponibles et contribuera au maximum à

l'efficacité énergétique des bâtiments. Pour la phase d'exploitation, un plan de gestion

des déchets soliàes et liquides, ainsi qu'un système d'assa inisseme nt pour Ia collecte et le
traitement des déchets par des méthodes écologiques et conformes à la réglementation
nationale seront mis en place.

Des rnesures visant à protéger les habitants des nuisances des infrastructures existantes
seront prises en relation avec les promoteurs desdites infrastructures.

Conservation de I à biod iversilé et oestio n durable des resso u rces n aturelles

Des mesures visant Iâ mise en défens cie ia forêt classée de Ouédo seront prises pour

éviter toute atteinte par les or,vriers à la phase des travaux. ll est prérru à terme
!,aménagement de la forôt de ouéclo en forÔt urbaine. En outre, des espaces verts

d,arbres à essence locale seront aménagés, ainsi que des plantations d'arbi'es
d'alignement et d'embellissement dans les rues.

2.4.4. Santé, sécu rité et sûreté des communautés

Un programme d'actions d'lnformation Education et Communication (lEC) sur l'hygiène
et ia iécurité dans les logements sera mis en place, notamment à travers des

pictogrammes dans les bâtiments, et des panneaux de sensibilisation sur la sécurité

routiére et des ralentisseurs seront réalisés dans les rues. Des clauses de respect de

l,environnement et des normes liées au bruit dans les logements seront insérées dans les

contrats de location-vente des acquéreurs des logements

2.5. PLAN DE G ESTION ENVIRO NNEIVIENTALE EÏ SOCIALE

iil. ORGANISATI ON ET GESTION DU PROJET

Le coût du PGES est estimé à 250 000 O0O FCFA. ll prend en compte essentiellement les

activités de réalisation du plan d'anrénagement de la forêt urbaine de ouédo, les

plantations d,arbres d,alignement et d'embellissement des rues, la mise en place des

poubelles dans les rues, lei activités de sensibilisation des communautés riveraines et de

iormat-ron des principales parties prenantes (Mairie, ABE; MCVDD etc.) impliquées dans

la surveillance et le suivi environnemental du Projet. La synthèse est présentéc cn

annexe 11.

3.1 MAITRISE D'OUV RAGE ET [\'AITRI E D'GUVREs

Le tüaître d,ouvrage du Projet est la République du Bénin, représentée par le Ministère

du cadre de vie e1 du Développement Durable. La maÎtrise d'ouvrage déléguée sera

assurée par la SlmAU, appuyée par un partenaire technique en cours de recrutement. c
1r
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En sa quâlité de l\laîrre d'O,-rvrâÇe i,éié9ré, ia SlmAU, appuyée par son parrer; r,:
technjque, assurera l'élabora'-ion et i€ iancen'rent des dossiers de consultatrons, re
dépouillement et l'analyse cies ofiies et i'attribution des différents marc!.]és. A cet ef{et.
la SImAU mettra en place une Unité o'Exécut;on du projet (UEp) coordonnée par le
Directeur Général et cornprenant le Directeur Technique, un lngénieur du Génie Civil, le
Directeur Financier et un responsable suivi-évaluation.

La slmAU sera assistée par un cabinet pour: i) le dépouillement et i'analyse des offres
relatives aux travaux; et ii) le contrôle et surveillânce des travaux. ce cabrnet fournira
également à la slmAU, sur une base mensuelle, un rapport sur I'avancement des travaux.
Les travaux seront réâlisés à l'entreprise. Le contrôle et surveillance des travaux ainsi que
l'audit technique et financier seront con{iés à des bureaux d,études spécialisés.

Le suivi de la mise en ceuvre Ces mesures environnementa!es et sociales sera réalisè en
coordination avec l'ABE. une convention sera conclue à cet effet entre la slmAu et
I,ABE.

Les volets sensibilisation au VIH/slDA et à la sécurité routière seront confiés
respectivement à des organisations Non G ouvern ementa les (oNG) et à une structure
spécialisée.

A la fin des travaux, un rapport final sera élaboré par le bureau d,études chargé du
corrtrôle et surveillance des travaux et sera remis à Ia slmAU qui procédera ensuite à
I'élaboration du rapport d'achèrrement du Projet qu'elle transmeitra à la Banque.

Le Projet fera l'objet également d'urr srrivi de la part de la BOAD, sur la base des missions
de supervision sur Ie terrain et des rapports périodiques élaborés par la mission de
contrôle et la SlmAU.

3.2. SUiVI ET SUPE RVISION DU PROJET

3,3. CALENDRIER PREVISIONNEL D'EXECUTION DU PROJ ET

La durée prévisionnelle d'exécution du Projet est d'environ (02) ans dont dix-huit (1g)
mois pour les travaLtx de viabiljsation et de construction des I 3OO logements.

3,4. EXPLOITATION ET ESTION DLi PROJET

Après la réalisatlon des travaux, la SImAU mettra en
bénéficiaires à travers un mécanisme de location-vente.

vente les logements aux

Lcs bénéficiaires seront sélectionnés par un comité composé des banques et sociétés
ci'assurances partenaires de la slrnAU, sur Ia base des critères prédéfinis qui devront être
soumis à la BOAD.
Chaque bénéficiaire paiera le coût de construction du logement majoré d,un taux
d'intérêt de 1 % sur la base d'un loyer mensuel sur 17 ans. Aucun apport initial n,est
exigé.

La vente à crédit sera adossée à une garantie de remboursement émise par une banque
ou une compagnie d'assurance partenaire pour Ie compte de l'acquéreur, contre une
rémunération de 0,5% par an. La banque ou la compagnie d'assurance émettrice de
la garantie se substituera à l'acquéreur en cas de défaillance de celui'-ci.

Le loyer mensuei sera versé dans un compte de la banque ou de la compagnie
d'assurance partenaire qui garântit l'acquéreur. .i

9
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IV, COUT ET PIAN DE FINANCEMENT DU PROJÈT
4-1 - CCU'I DU PROJET

Le coût totel hors taxes cju Projet, établi sur la base des ccndiltons écononriqr-ies de 1t-rrn
2017 et des prix unitaires issus de récents appeis C'offres, dcnt ie détail figure en annexe
7, est de 21 046 IVIFCFA, y compris 5% d'imprévus physiques er une provision pour
hausse de prix de 3 %. Le coût totalTTC s'élève à 24 834 MFCFA.

4,2, PLAN DE FINANCEMENT

Le plan de financement du Projet se présente comme suit (en IVIFCFA) :

Le Projet, dont le coût est estimé à 21 046 MFCFA HT et 24 834 MFCFA TTC, sera financé
par la BOAD et l'Etat béninois. Le plan de financement se résume comme suit:

CON/POSANTES

1. Etudes

2. Travaux

2.1 Construction de logement

2. 1 1 . .onstruction de logements individuels

2.1. 2. construction de logements collectifs

2.2 Viabilisation du site

3. Contrôle et surveillance des travaux

4. Mesures environnementales et sociales

5. Audil technique et financier

6 Geition du Prolet

6 1 Renforcement des capacités

6.2.5uiviévaludtion

COUT HT BOAD
ETAT

HT

158

3 159

2 589

150

1839

570

132

45

9

14

8

6

11 549

4 169

10 215

3 16s

732

100

50

17

32

150

a

I

TO iAt TTC

1 035

20 10a
16 973
4 92Q

12 053

3134
864
295

59

53

53

.t8

TOÏAL DE BASE 19 536 18 509
,]

027 3 516 23 052

lmprévus* 1 510 1491 212 1 782

physiques (5%) 927 01À 13 167 1093

Hausse de prix (3% l'an) 583 571 105 688

TOÏAL GENERAL 21 046 20 000 1 046 3 788 24 834

95% 5a/o

Les imprévus ne prennent pas en compte les études qui ont déjà été réalisées.

Le prêt éventuel de la Banque s'élève à 20 000 MFCFA. ll financera entièrement les
composantes, « travaux », «contrôle et surveillance des travaux », «renforcement de
capacités», «audit technique et financier», « su ivi-éva Iuation » et partiellement la
composante « mesures environ nementa les et sociales ».

La contribution de I'Etat au Projet prendra en charge entièrement la composante
«Etudes», et partiellement les «mesures environ nementa les et sociales» pour un
montant de 1 046 MFCFA. L'Etat prendra également en charge les taxes pour un
montant de 3 788 MFCFA ainsi que tout dépassement éventuel du coût dudit Projet.

4,3. PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE

Le coût du PGES est estimé à 250 000 000 FCFA. ll prend en compte essentiellement les
activités de réalisation du plan d'aménagement de la forêt urbaine de Ouédo, les
plantations d'arbres d'alignement et d'embellissement des rues, la mise en place des
poubelles dans les rues, les activités de sensibilisation des communautés riveraines et de
formation des principales parties prenantes (Mairie, ABE, MCVDD etc.) impliquées dans
Ia surveillance et le suivi environnemental du Projet.

!

871

17 549
-t 4 384

4 169

10215

3 165

250

50

71

45

32

811

19

t)

t/)
ir'

ÿ
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MILIEU HUMAIN

ôÀo frtiat .
(FCIA]

PM

70 {100 00n
2û 000

150 000 000

lrnpacts posilil§Activités hpê(tr négatifsPhâres du
Prcjet

'SlmAU
. AB€

-Clêuses intégrées
aontrat-typet
' Niveàu dê bruit
bâtimenls

Mesures d'âtténuâtlôn / dê renfor(ement

- lntégrer dênr ler contrrt-types de locâtion_vente
les (lôuser de respectg det ncrmes de bruil
autorisée5

Gênes liér eux bruiti der
ménà9et

SImAU
ABE

- Fréquence des entretlens des
bâtirnents
- ttat des bàtirnents

-misà
dlsposition d'ùn

politifs induits
,ur leur santé et
Ieur produ(tivhé

- Assurer un entretien régulicr det logements et des

serviaer socieux de base (eâu potable,
âssâinissement...)

'SlmAU
A8E

- ttlettie én plare des râlentisseuri et des pânneaux
de 5ignàlirâtion tur la 5éturité routière à proximité
des hàbitations

- Viabilisàtion de
lâ zone

Rkques d'â(cidents de la
(irculation

Exploitation

50 000 000
2

Ca ABCV

TOTÀL +2+

PLAN D E ç-ESf]oNEILVIBO NNEM ENIAIL EI !Qç]ÂLE

t-
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MILiEU Ù]CFHYS] IJE

Mesuies C'auËnrê1lon / de renrôicemÈnt Respoîsables Finân(enrent--aai - -i eoÀo
Coit tota

(FCrÀ)
c!A) (Êara)

- Entreprises
.Mission Contr6le
.ShAU
.ABE

Ertreprises
Miss on Contrôle

-S mAU
. ABE

80 400 000

Exploitâtion

Oualité de l'âlr suivânt
les normes de I OMS

' Plântàtion et entretien d'arbres d'alqnernenl
er d embelri§(emenl le ong der voips rjes
logement! ave( des espèces lo(eles âdâptées

- Elabore. et veiller êu r€soa.t des (laus€s dànr
le câhier des (har9g3 des entrep ser relâtive3 à
la gestiôn de Céchetr sol:des et liquides de
(hentier. et idertifier les points de rejet et de
vidang€;
- Mettre cn pla(e sur le (hantier d€s latrines
approprièes ct un système
d'âpprovisiornemerl .i' eôu potèDlc pour es

plànts réussi
' Etat des ârbres pltsnté5

- Entreprises
'Mission Contrôle
. ABE

- Atteinter signâlées et
dégradâtiofl de lâ forèt

r0 000 000

I

I
.Mis!iôn Contr6le
- Entreprises
. A8E

'Exktence d'un rynème
de gestion appropriée
pour ler déchets solides
er l;quider;

- Nornbre de lâtrines en
pla(e et système d'eêu
Potêble pour les

SrmAll
ÂD!

. Elâborer un pl3n dc cc,lie(te et gesiioô des
déchets sarlidei et liquidcs dâns les QUertiers, et
veiller à râ mi!-" €n oÊrwe ciI.(tive
- Disposer de orubclies e{érieur€s dàns le§

rues der quartie:s
- M€ttre en plêce dê§ pictogrammes de
rensibili3âlion des habitent5 su. les bonnet
pratiques d'hygiène et de retpect de

Plàn de (olle(te er de
i qeniên des dé(hets

+

I

I

l

l

I

erislâ.rt et {onctionnol
rêseâu

€xistant et f onctionnel
- Poubelles êxtéri€ures
existant et fonctionnel
- Pictoqrammes de
e€nsibilisâtion en plâ(e

80 000 000

20 000 000

50 00n 0f^

- Privrlégiai dar matériàu, de (onstru(tion
d'une bonne eff i.acilé énergétique
- lnsérer dans les aontràts de locêtion_vente les
(lâuses d'utilisetion d'équipemenlt d€ bonne

- Entreprises
-Miesion Cont16le
- SImAU
- A8E

- efTicâ(ité énerqétique
der bàtiments
-clâuses dâns les

I

effic:cité éner

-Utilker des esrences locâles à
réquenrâtion de (arbone
- Assurer uô entretien régulier des espa(es

-Réaliser unc étude d'aménagement de la

Superficie d'
e3pâ(e. ve.ts (réét

étudo réàlisée et'for6t
(lassée de Ouédo

A.tivitér lmpacts négârifs lmf,â(tr positils

- Pollltion dê l'air par lâ poussière,
le5 fumée5 généré€s par lesvéhi(ules
et engins de chantier

- Émirlion de GES pâr le9 engin! de
(hantier

- Procéder à J'arrosa!€ régulier des voies
d'à..à. àù.henti..

- Ut;lker les cngins al véhicules ell borl état de
fonctionnement alin de réduire les émissions
âtfiro9phériques

oeslru(tion du couvert végétal rur le
sl'te

Risque de débradation de lâ relique
de {orêt clâslée de Ouêdo pâr les
ouvriers 5ur ld site

- Sensibilisâtion de5 ouvriers et mesures de
restriction d'acrès à râ lorêt

- Ci(ulation des
engins et des
véhicules de
chantier;

' Nettoyage du
site;

. Ëxploitation des
carrlères;

- Entretien
mâtériel et
équipemenls

de

du Risques ie pollutjon des sols due âux
reiets de conlaminantr (huiies de
vidangê, dé(hetr solider et liquides
divers)

Pollution du 50l par ler dé(hets
solider et liquides

- Augm€ntâtion de. émksions de
cEs liÉes à la consommation
énergétique

- SlmAl.J
. A8E
. SONEB

.P ctogrâmmes de
sensibili!ation en prâ.e

Gestiôn ràlionnel ê des

- Sansibillser le3 hâbitânts et mettre en Dlâ(e
des pi(togrâmmel sur les bonnet pratiques de
qestion d'eau et de signelisâtion del tuites
- Mettre en place un système de §uivl et
d'enlretien des (ânàux de distribution d'eau

- Rejel de déchets
solides et liquide!

des loEements

- Coffommetion
d'énergie par les
êppâreik
élect.oménâgers
des hêbitants des
logements

- t,tilirâtion
rationnelle
l'eeu dàns
logemenlr

de
le9

- Gâspillâge des ressources €h eâu
potàble
. fuites dênr le§ (ânalisations d'eau
- Irauder sur let compteurs d'êau

Amélioration dê la

réquêstrâtioô du
- Créàtion
d'êspa(eJ verts

\3

rei UE loiêt rlassée de 0 do àrn én
100 000 00115ouÿtotal 1

PLAN pE GESTTON ËNVIhONNEMENTALE ET SCCLLLE
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CADR LOGIQUE AXE SUR LES RESULTATS DE DEVEL OPPEM EN T DU PROJET

Ar,\llE/\E 6

ir.r.., R squc 1 rr ; 5 5()( 1)

0( cnolr qL,es

i l( Mqsure o allcitLr.r

Ad :informêtion à fournir au colrs de la remiè.e ênnée d'exé(ution

Indicateurs
(iibellé - unité)

Taux du PIB du
Bênin

Habilants ayant
accès aux logements
(n b)

Emplors
Cours de ia
réalisatron du Prolet
(nb)

Emplo s créés au
tours de la

- f errrmes (n b)

Emplors rnd u ts et
rndirecls crées (nb)

Ernplors créés au
aours de a

réalrsatron du ProJet
- jeunes (nb)

Eî 2417 6,2

Données de base C ibles

rn 2020 6,9

tn 2020 : 9 500

ir, 2020 6 500

M oyens de
vériiication

IIOAD sLr al

lLr rapoort
urve,l a nrb
rultrlarer{le
UEMOA I

EC MT 1: Contribution à
l'anrélioration du cadre de vre
el à lâ réductton de la pauvreté

ECN,4T 2: Contribution à la
rréation d'emplois

En 2Cl7 :0
C oncertarl Lo::

rr 1 ,,.( rr r l(apport d'actrvrtes
le la Direcl,on
iénéra e de la

onstructlon e1 cle
Ha bital (DGHC I c1

e Sll"4AU

.in l

arees êu E1 2017 0

En 2017 . 0

il:11r,r, ,'

i'rlltli

red 5at on du Projel

tr 2020 6 014ûEr 2017

7AEn 20 i En 2020

L/le5ur, tt . liat . ,r

il,.i

ÿ

ELT ,1 
:

arorssa nae
Bénrn

Contribu tron è la
économtque du

.(l
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ANNEXE 7

D TION
(CALCUI DE tA STRUCTURE MOYENNE DE LA DETTE)

Structure de la dette

FORM D'L

en FCFA et
Euro

Avec
n = nombre de structltres
41, 42, ..., An = part en FCFA et Euro
Bt, 82, ..., fin = part en USD
Cl, C2, ..., Cn = pârt en DTS
Dl, C2, ..., Dn = part cn CHF

100%

en USD en DTS en CHF.. . TOTAL

Structure I A7% B1% cl % 100%Dl%
Structure 2 A2% 82% c2% D2% 100%
Structure
moyenne

A1o/o * A2o/o

2

B 1o/c I B2o/o

2

C7o/o * CZo/o

2

D7o/a * DZo/a

2

Structure de la dette
en FCFA et
Euro

CN USD EN DT' en cHF.... TOTAL

Structure n An% Bn% Cn% Dn% 10094
Structure
moyenne

n

\-L
An

n
ÿL

Bn

11

ÿcn
./.- n

nI Dn

t1
100%

,,\
L

9



ANNEXE 8A

ECHEANCIER DE REMBOURSEMENT PROVISO!RE DE LA TRANCHE CONCESSIONNELLE

E ch éa ncie r Remboursement
p rincipa I

E ncours
taux
bonification

2,8%

taux
intérét

6,44/a

taux
emprunteur

3,60/o
1er sernestre 201 8
2ème semestre 2018
1er semestre 201 9

2ème semestre 2019
ler semestre 2020
2ème semestre 2020
'1er semestre 2021

2ème semestre 2021

1er semestre 2022

2ème semestre 2022
l er semestre 2023
2ème semestre 2023
1er semestre 2024

2ème semestre 2024

I er semestre 2025

2ème semestre 2025

1er semestre 2026

2ème senrestre 2026

1er semestre 2027

2ème iemestre 2027

1er semestre 2028

2èrne semestre 2028
1er semestre 2029
2ème semestre 2029
1er semestre 2030
2ème semestre 2030
ler semestre 2031
2ème semestre 2031
1er semestre 2032
2ème semestre 2032
1er semestre 2033
2ème semestre 2033
l er semestre 2034
2ème semestre 2034
ler semestre 2035
2èmé semestre 2036

1800
2 000
1500
2 500
1000
1200

384,61
384,61
384,61

384.61

384,61

384,61

384,61

384.61

384,61

384,61

334,61

384,61
384,61
384,61
384,61
384,61
384,61
384,61
384,61
384,61
384,61
384,61
384,61
384,61
384,61
384,61

1800
2 000
1500
2 500
1000

10 000

10 000

10 000

10 000
10 000
10 000
9 615
9 231

8 846

I 462
8 077
1 692
7 308

6 923
6 s39

6154
5 769

5 000
4615
4 231
3 846
3 462
3 011
2 692
2 308
1923
1539
1 154

769,36
385

25,2
2A
21

35
14

140

140

140

140

140
140,00
134,62
129,23

123,85

118,46

113,08

107,69

102,3 r

96,92

91,54

80,17
75,39
70,00
64,62
59,23
53,85
48,46
43,08
3 7,69
32,31
26,92
21,54
't6,16
10,77

51,6
64
48
80

320

320

320

320

320
320,00
307,69
295,38

283,08

27 0,71

258,46

246,15

233,85

221,54

209,23

196,92

184,62
112,31
160,00
147 ,69
13s,39
123,08
110,77
98,46
86,16
73,8 5
61,54
49,23
36,93
24,62
12,31

32,4
36
27
45
l8

180

180

180

180

180
r 80,00
173,08
1 66,1 s

159,23

152,31

145.3 9

138,46

r 31 ,54
124,62

I 17,69

r 03,85
96,92
90,00
83,08
76,16
69,23
62,31
55,39
48,46
41,54
34,62
27,69
20,77
r 3,85
6,93

2 713,2 6 201.7 3 488.4

Ç
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ANNEXT 8/B

ECHEANCIER DE REMBOURSEMENT PROViSOIRE DE LA TRANCHE SOUVERAINE

62,1
131,1
142,9
269,1
3 03,6
345,0
345,0
320,3
295,7
271 ,O

246,3
221 ,7
197 ,O
'172,3

147,7
'123,0

98,3
7 3,7
49,i,
24 ç

q

Echéancier remboursement
p rincipa I

Encou rs taux intérêt
6,9Vo

1'' sem estre 2018
2""' semestre 201 8
'l'' semestre 2019
z se mesrre zu Iv
1" semestre 2020
2"'semestre 2020
1" semestre 202 1

2"' semestre 2021
1'' semestre 2022
2'"" semestre 2022
1" semestre 2023
2è" semestre 2023
1"' semestre 2024
2"' semestre 2024
1'' semestre 2025
2è'" semestre 2025
1" semêstre 2026
2"' semestre 2026
l '' sern estre 2027
2''" semestre 2027

1800
2 000
1500
2 500
1000
1200

115
715
115
715
/ t>
715
115
715
115
715
115
715
7i5
710

1800
3 800
5 300
7 800
8 800

10 000
10 000
9 28s
8 570
7 855
7 140
6 425
5 710
4 995
4 280
3 565
2 8s0
2 135
1 120

710

3 879,2

?


